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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingtieme rapport du Secretaire general sur 

I’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

(S/2009/196) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Djedje (Cote 

d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, M. Choi Young-Jin, Representant special du 
Secretaire general et chef de l’Operation des Nations 
Unies en cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Choi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du vingtieme 
rapport periodique du Secretaire general sur 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, publie 
sous la cote S/2008/196. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose du Representant special du Secretaire general, 
M. Choi Young-Jin, a qui je donne maintenant la 
parole. 

M. Choi {parle en anglais) : En 2008, 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’ivoire 


(ONUCI) a porte une grande partie de son attention sur 
le processus electoral en Cote d’Ivoire, s’agissant 
notamment de l’operation d’identification et 
d’inscription des electeurs, a laquelle il a apporte son 
appui technique, logistique et financier. Malgre la 
lenteur de cet organe de gestion electorate, la ferme 
volonte politique des dirigeants politiques ivoiriens de 
proceder rapidement a ces elections rapides a permis au 
processus electoral d’avancer. 

Toutefois, au debut de 2009, l’elan en faveur 
d’une election rapide semble avoir considerablement 
diminue. Le contexte est marque par le changement de 
priorite politique des protagonistes de l’Accord 
politique de Ouagadougou. Le quatrieme accord 
complementaire a cet Accord, appele Ouaga IV, a 
inverse la priorite entre les elections et la reunification 
du pays. Dans le cadre de Ouaga III, qui etablissait le 
cadre politique propice a la dynamique electorate en 
2008, les elections devaient se tenir avant la 
reunification. Dans le cadre de Ouaga IV, cette 
reunification de facto doit, au contraire, se derouler 
avant les elections. 

Dans le cadre de Ouaga IV, les mesures qui 
doivent etre prises au moins deux mois avant les 
elections comprennent notamment le transfert 
d’autorite des commandants de zone au corps 
prefectoral, la centralisation du Tresor, l’achevement 
des operations d’etablissement des profils et de 
Pintegration des elements des Forces nouvelles dans 
les unites militaires, de police, de gendarmerie et des 
ex-combattants, et le paiement d’environ 1 000 dollars 
a chaque ex-combattant et milicien. Un vaste 
programme! En consequence, tout nouveau calendrier 
electoral depend maintenant des progres realises dans 
le processus de reunification. 

L’experience de l’annee 2008 a montre que, en 
raison de la lenteur de l’organe de gestion electoral, il 
ne sera possible de realiser des progres rapides dans le 
processus electoral qu’au moyen d’incitations et 
d’encouragements politiques importants. Jusqu’a 
present, les evenements de l’annee 2009 ont confirme 
ce schema. Ces quatre derniers mois, depuis la 
signature de Ouaga IV en decembre 2008, les 
protagonistes de l’Accord politique de Ouagadougou se 
sont concentres sur la question de la reunification. Le 
processus electoral a en consequence connu un certain 
ralentissement, qui a entraine d’autres retards. 

Je le repete, les progres dans le processus 
electoral dependent desormais de l’evolution de la 
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question de la reunification. L’ONUCI a fait de son 
mieux pour contribuer a faire avancer la question de la 
reunification. Malheureusement, des elements cruciaux 
concernant la reunification, tels que le transfert 
d’autorite des commandants de zone au corps 
prefectoral et la centralisation du Tresor ne progressent 
pas comme prevu dans le cadre de Ouaga IV. Nombre 
de delais et de dates butoirs n’ont pas ete respectes. 
Cela est en grande partie du a la difference de vision et 
de strategie parmi les protagonistes de l’Accord de 
Ouagadougou vis-a-vis de la reunification. Pour 
resumer, on ne peut pas, a l’heure actuelle, dire que les 
choses se presentent bien pour que des elections et la 
reunification aient lieu rapidement. 

Toutefois, cette realite plutot sombre concernant 
les elections et la reunification ne devrait pas eclipser 
revolution positive constante qui a eu lieu dans le 
domaine de la paix et de la stabilite. Nous assistons en 
Cote d’Ivoire a une acceleration du retour a la vie 
normale, y compris des activites commerciales. Le 
retablissement de la paix se fait egalement ressentir car 
il n’y a pas eu un seul incident majeur dans le 
processus d’identification, qui a, jusqu’a present, 
depasse le seuil des 6 millions de personnes. 

A cet egard, la contribution apportee par les 
forces impartiales pour garantir le cadre general de 
securite est importante. Toutefois, dans ce cadre, c’est 
le Gouvernement et le peuple ivoiriens qui ont 
vraiment change la donne avec leur culture politique 
subtile du compromis. Bien qu’handicapes par le fait 
que le Gouvernement est un gouvernement de 
transition et de coalition, de nombreux ministeres et 
institutions publiques restent en place, et il y a environ 
40 000 membres des forces de securite publiques, 
appuyes par environ 200 millions de dollars sur un 
budget annuel total de plus de 5 milliards de dollars. 

Les institutions financieres internationales ont 
fait un geste positif. La Cote d’Ivoire a commence a 
beneficier du programme d’appui financier de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international 
(FMI). Deja en avril 2009, une premiere portion de 
plus de 200 millions de dollars d’aide budgetaire 
directe a ete fournie a la Cote d’Ivoire. En outre, un 
processus d’annulation de la dette de la Cote d’Ivoire a 
ete lance par la Banque mondiale et le FMI dans le 
cadre de l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres 
endettes. L’argent etant fongible, cet apport permettra 
de reduire le fardeau financier du Gouvernement 


ivoirien dans le domaine des elections et du processus 
d’identification. 

Ce tableau complexe et mitige de la carte 
politique et electorate ivoirienne necessite une 
reflexion approfondie de notre part. Il est maintenant 
necessaire de porter notre attention tant sur les progres 
realises dans le processus electoral que dans les 
negociations concernant la reunification. La 
communaute internationale et l’ONUCI, compte tenu 
de leur contribution importante, y compris mon mandat 
de certification, se sont fermement engagees dans le 
processus electoral. D’autre part, dans le domaine de la 
reunification, notre participation a ete bien moins 
importante, principalement en raison de la nature 
delicate des questions militaires et de securite. 

Maintenant que le processus electoral est 
conditionne a la question de la reunification, nous 
allons peut-etre devoir proceder a une reflexion 
approfondie sur le probleme de la reunification 
ivoirienne afin d’apporter une contribution importante 
a la reunification et d’accelerer ainsi le processus 
electoral. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Choi de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je voudrais, tout 
d’abord, de feliciter le Secretaire general pour la 
qualite de ce vingtieme rapport (S/2009/196), qui fait 
le point des principaux evenements survenus dans mon 
pays ces trois derniers mois. 

Saisissant l’opportunite de la presente seance du 
Conseil de securite consacree a ce rapport, ma 
delegation voudrait presenter au Conseil les 
perspectives, pour les mois a venir de la mise en 
oeuvre, de l’Accord politique de Ouagadougou, avec 
comme point d’achevement l’organisation des elections 
en 2009; car qu’il s’agisse du President Laurent 
Gbagbo, du Premier Ministre Guillaume Soro ou du 
Facilitateur, le President Blaise Compaore, aucun des 
signataires de l’Accord de Ouagadougou n’a d’autre 
agenda que la tenue effective des elections 
presidentielles en 2009. 

Je tiens d’emblee, au nom de mon gouvernement, 
a reaffirmer cette volonte politique et l’etat d’esprit 
reel dans lequel se trouvent les principaux acteurs du 
processus de sortie de crise en Cote d’Ivoire, malgre ce 
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que certains dans la peripherie ont pn laisser supposer 
ces dernieres semaines. 

Comme le reconnait le present rapport du 
Secretaire general, au cours des deux annees qui se 
sont ecoulees depuis la signature de l’Accord de 
Ouagadougou, en mars 2007, des progres sensibles ont 
ete accomplis en vue d’assurer un retour a la normale 
en Cote d’Ivoire. 

Ces progres ont ete consolides avec la signature, 
le 22 decembre 2008, d’un quatrieme avenant a 
l’Accord de Ouagadougou qui definit la marche a 
suivre pour achever le processus de reunification et 
tenir des elections. 

II est vrai qu’en depit des avancees importantes 
constatees dans le processus de sortie de crise, nous 
avons note quelques difficultes et contraintes dans sa 
mise en oeuvre. A ce jour, la plupart de ces difficultes, 
essentiellement d’ordre logistique et financier sont, 
entrain d’etre aplanies. Je suis en effet heureux 
d’annoncer qu’a la date du 31 mars 2009, les conseils 
d’administration de la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international ont convenu que la Cote 
d’Ivoire est admise a recevoir un allegement de la dette 
au titre de l’Initiative en faveur des pays pauvres tres 
endettes, l’Initiative PPTE. J’aimerais saisir l’occasion 
qui m’est offerte aujourd’hui pour traduire a nouveau, 
les remerciements du President Laurent Gbagbo a tous 
nos partenaires de developpement, notamment le 
Gouvernement fran 9 ais, pour l’appui qu’ils ne cessent 
de nous apporter. II les encourage a poursuivre leurs 
efforts jusqu’au point d’achevement de l’Initiative 
PPTE. Cet appui de la communaute internationale nous 
permet a present d’envisager la suite du processus de 
sortie de crise avec moins d’apprehension. 

La restauration de l’autorite de l’Etat et le 
redeploiement de 1’administration sur l’ensemble du 
territoire national sont pratiquement acheves. Les 156 
prefets et sous-prefets pour les zones centre, nord et 
ouest ont ete nommes et affectes. 

En ce qui concerne l’unicite des caisses, le 
redeploiement de l’administration fmanciere, y 
compris la Banque du Tresor, dans les zones centre, 
nord et ouest est egalement en cours. Des missions ont 
ete organisees en vue de faire un etat des lieux pour 
l’ouverture des agences de la Banque centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest dans ces zones. 


Les problemes lies a la passation des charges 
entre les commandants des zones communement 
appeles « com-zones » et le corps prefectoral vont etre 
aplanis dans les jours a venir grace au deployment de 
8 000 elements mis a la disposition du Centre de 
commandement integre et comprenant des policiers, 
des gendarmes et des elements des forces armees des 
Forces nouvelles, dont la liste nominative sera publiee 
cette semaine. 

Au jour d’aujourd’hui, 6 081 625 personnes ont 
ete enrolees sur une population cible de 8,6 millions de 
personnes escomptees pour constituer le corps 
electoral. 

Avec l’amelioration de la tresorerie de l’Etat, 
nous comptons achever l’enrolement de la quasi- 
totalite de la population cible a la mi-juin 2009. 

Conformement aux recommandations issues de la 
quatrieme reunion du Cadre permanent de concertation 
de l’Accord de Ouagadougou, tenue le lOnovembre 

2008, la Commission electorate independante a 
propose un chronogramme du processus electoral au 
Premier Ministre, qui l’a transmis au President de la 
Republique le 15 avril 2009. Ce chronogramme permet 
d’envisager la tenue de l’election presidentielle dans 
une periode comprise entre le 11 octobre et le 
6 decembre 2009. L’annonce de la date exacte des 
elections comprise dans cette fourchette sera faite par 
le President de la Republique dans les tous prochains 
jours. 

J’aimerais, pour terminer, lancer un appel afin 
que les Nations Unies ne cedent pas au decouragement 
et que le Conseil de securite continue a poursuivre ses 
efforts en vue d’assister le peuple et le Gouvernement 
ivoiriens pour une sortie definitive de la crise par les 
elections en 2009. Le plus difficile est derriere nous, et 
c’est ensemble qu’il faudra conjuguer les efforts afin 
de parvenir a l’organisation d’elections credibles en 
Cote d’Ivoire pour lesquelles la date butoir, pour le 
premier tour, est fixee au 6 decembre 2009. 

Encore une fois, qu’il me soit permis d’insister : 
le processus de paix en Cote d’Ivoire n’est pas dans 
l’impasse. La decision politique a deja ete prise. Le 
premier tour des elections presidentielles en Cote 
d’Ivoire ne se deroulera pas au-dela du 6 decembre 

2009. 
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Le President (parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du 


Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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